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La situation en Amérique centrale: menaces contre la paix
et la sécurité internationales et initiatives de paix

1. M. D'ESCOTO BROCKMANN (Nicaragua) [inter­
prétation de l'espagnol]: Monsieur le Président, j'aime­
rais commencer mon intervention en exprimant l'immense
satisfaction qu'éprouve le Nicaragua de voir la trente­
huitième session de l'Assemblée générale étudier « La
situation en Amérique centrale: menaces contre la paix
et la sécurité internationales et initiatives de paix» alors
qu'elle est présidée par un frère d'Amérique centrale
auquel nous présentons nos plus chaleureuses salutations.
Nous sommes convaincus que, sous sa direction, la dis­
cussion de ce problème par une assemblée aussi impor­
tante contribuera à éliminer les actes d'agression lancés
de l'extérieur contre le Nicaragua, à garantir le recours
à des moyens pacifiques pour régler les différends qui
opposent les Etats et constituent une menace pour la paix
et la sécurité internationales, à renforcer l'unité centro­
américaine de même que les initiatives de paix comme
celle des pays membres du Groupe de Contadora.
2. Le 19 octobre dernier, le monde a entendu avec
stupéfaction une déclaration qui, de par son origine, non
seulement a provoqué inévitablement la condamnation
catégorique de tous ceux qui croient en l'importance d'un
système international fondé sur la justice et le droit, mais
qui, également, a a~~rmé et inquiété, étant donné les
conséquences pour ,: avenir de l'humanité qui peuvent
découler de cette déclaration du Président des Etats-Unis
d'Amérique: « Je crois qu'un pays a le droit de recourir
à des activités clandestines lorsqu'il estime que c'est le
meilleur moyen de servir ses propres intérêts. »
3. Nous savons tous que l'expression «actions secrètes»
est l'euphémisme en vogue que l'on utilise pour faire
allusion à des actes d'intervention contre la souveraineté,
l'indépendance et l'intégrité territoriale d'autres Etats, au
moyen de mesures de déstabilisation, de sabotages,
d'actes terroristes, d'agressions perpétrées par des forces
mercenaires, de crimes contre des populations sans
défense et d'assassinats de dirigeants politiques. Dans sa
première édition du 20 octobre 1983, le Washington Post
indique que la déclaration inouïe du Président Reagan
a été faite en réponse à la question posée par un jour­
naliste qui désirait savoir si le Président estimait qu'il
convenait d'appuyer l'opposition armée au Nicaragua en
procédant à des actes de sabotage comme le dynamitage
des entrepôts de pétrole à Corinto qui a mis en danger
la vie de 35 000 habitants.
4. Cette déclaration est inquiétante parce qu'elle a été
prononcée non par une personne quelconque ne disposant
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d'aucun moyen de violer les fondements mêmes de l'ordre
juridique international, mais - et c'est cela qui est grave
pour la paix mondiale - par le Président même des
Etats-Unis d'Amérique, la première puissance militaire
du monde qui peut et, de l'aveu même du président
Reagan, qui est prête à fouler aux pieds les principes et
les objectifs de la Charte des Nations Unies, dont le strict
respect constitue le seul espoir de survie pour l'humanité.

5. Si nous parlons de la signification réelle et de l'impor­
tance des déclarations de M. Reagan en termes aussi crus,
fort peu habituels dans le cadre de la diplomatie con­
ventionnelle, c'est parce que nous sommes convaincus
que, au-delà de tout conventionnalisme, il y a des valeurs
plus nobles et plus sacrées qu'il convient de défendre sam
détour, telles que le droit à la vie, à la paix, à la justice,
à l'indépendance et à l'autodétermination des peuples.

6. La communauté internationale n'ignore pas les con­
séquences des « actions secrètes» perpétrées par les Etats­
Unis d'Amérique contre le Nicaragua, pas plus qu'elle
n'ignore le fait que lorsque M. Reagan prend la parole
pour défendre le prétendu droit des Etats-Unis de
procéder à ces « actions secrètes» portant ainsi atteinte
à la souveraineté d'autres Etats, il ne fait que recon­
naître publiquement les fondements philosophiques de sa
politique interventionniste contre le Nicaragua, contre
El Salvador, contre la Grenade, contre Cuba, contre
l'Argentine, contre la Namibie, contre le peuple sud­
africain, contre les pays de première ligne, contre le Viet
Nam, enfin contre tous les peuples et gouvernements qui
luttent pour leur liberté et leur indépendance ou pour ren­
forcer leur liberté et leur indépendance.

7. Néanmoins, ce ne sont pas seulement les paroles
du président Reagan qui nous préoccupent, mais aussi
l'application de cette philosophie qui, en fin de compte,
ne vise rien d'autre que la séparation totale des Etats-Unis
d'Amérique de l'ordre juridique international actuel et
de la communauté des nations civilisées. Nous avons
estimé important de commencer cette intervention sur la
question intitulée « La situation en Amérique centrale:
menaces contre la paix et la sécurité internationales et
initiatives de paix» en faisant allusion à ce que les géné­
rations futures connaîtront sans aucun doute comme
étant la «doctrine Reagan », car c'est précisément là
qu'ont pris naissance l'essence et la cause de la crise
centraméricaine actuelle, qui préoccupe au plus haut point
le Nicaragua, les peuples de la région et la communauté
internationale dans son ensemble.

8. Des siècles d'injustice, d'exploitation et de misère,
aggravées par la crise économique internationale actuelle,
font que les pays d'Amérique centrale sont en pleine
effervescence politique et sociale; mais cela en soi n'est
pas ce qui constitue la crise centraméricaine ni ce qui fait
que ce qui se passe actuellement en Amérique centrale
soit l'une des principales menaces contre la paix et la
sécurité internationales. Les problèmes découlant de cette
injustice et de cette misère séculaires ne sont pas l'apa­
nage exclusif de l'Amérique centrale puisque, dans une
certaine mesure, ils constituent une des caractéristiques
de tous les pays dits du tiers monde.
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9. Par contre, ce qui constitue une caracteristique
centraméricaine, bien que non exclusive, est le fait que,
depuis qu'elle est devenue indépendante de l'Espagne,
l'Amérique centrale a subi les conséquences de son voi­
sinage avec une puissance qui, d'abord avec la doctrine
Monroe, puis avec la proclamation de son destin mani­
feste, de sa diplomatie des canonnières et de sa diplomatie
du dollar, a empêché historiquement ces pays d'exercer
leur droit à l'autodétermination.

10. Si les peuples centraméricains se sont vus empêchés
d'évoluer politiquement et économiquement, dans une
grande mesure c'est parce que les tentatives de change­
ment véritable dans la région se sont toujours heurtées
aux intérêts d'un empire qui, au nom d'un-: stabilité
régionale fallacieuse et de prétendus intérêts vitaux, a
imposé, ou en tout c:'s a appuyé et défendu, les régimes
et les systèmes les plus despotiques de l'Amérique latine,
de telle sorte que faire face à ces régimes et à ces systèmes
était en fait s'opposer aux Etats-Unis. Cette caractéris­
tique a aggravé encore davantage les problèmes centramé­
ricains mais, cela n'étant pas nouveau, cela n'explique
pas la crise que connaît actuellement la région.

Il. Ce qui explique la crise actuelle en Amérique
centrale, c'est la doctrine Reagan, avec sa politique
d'« actions secrètes» qui implique la transformation
d'Etats centraméricains en bases d'agression contre le
nouveau Nicaragua libéré depuis le 19 juillet 1979 de la
domination américaine. Tout cela a créé une situation
artificielle de conflit entre pays d'une région qui sont
historiquement unis par des liens fraternels et qui, en des
jours meilleurs, ont pu faire face en commun à l'enva­
hisseur esclavagiste de l'Amérique du Nord.

12. L'essence même de la crise centraméricaine repose
sur le fait que depuis l'accession du président Reagan au
pouvoir, les Etats-Unis ont tiré profit des conjonctures
politiques et économiques pour augmenter leur influence
et leur contrôle sur les gouvernements de la région en vue
d'isoler d'abord le Nicaragua, comme en témoigne la
création de la prétendue « Communauté démocratique
centraméricaine », et d'attaquer ensuite le Nicaragua
depuis d'autres pays de la région, dont les gouvernements
acceptent les thèses et les slogans de Washington, selon
lesquels tant que durera la révolution populaire sandi­
niste, il ne pourra y avoir de paix dans la région et que,
partant, il est nécessaire de la détruire.

13. La docilité de certains gouvernements et armées de
la région est telle 'lu'en plus d'accepter les thèses impé­
rialistes, ils se mêlent de plus en plus à la guerre que livre
le gouvernement Reagan contre le peuple et le Gouver­
nement du Nicaragua. Outre qu'ils permettent l'utilisa­
tion de leurs territoires comme bases d'opérations des
mercenaires de la Central Intelligence Agency [CIA] qui
s'efforcent de renverser notre gouvernement et de détruire
notre révolution, certains gouvernements engagent de plus
en plus leurs armées dans des agressions directes contre
le Nicaragua.

14. En conséquence, il est nécessaire de souligner que
la crise d'Amérique centrale n'est pas au premier chef une
crise d'affrontement entre les Etats centraméricains, mais
une crise provoquée par le refus des Etats-Unis d'accep­
ter que le Nicaragua, en tant qu'Etat souverain, puisse
avoir le droit inalién<:bJe, consacré dans la Charte des
Nations Unies, de décider de son propre destin et d'édifier
un avenir digne garantissant la liberté, l'égalité et le
bonheur de son peuple. Ce refus a amené les Etats-Unis
à créer artificiellement une situation de tension inter­
nationale qui pourrait déboucher sur un conflit armé aux
conséquences imprévisibles pour la paix et la sécurité
internationales.

15. Les conséquences pour le Nicaragua de la doc­
trine Reagan, avec sa politique d'« actions secrètes» ­
comme on appelle cette guerre honteuse et criminelle qui
s'appuie sur les restes de la garde nationale génocidaire
somoziste et sur la docilité et la servilité de plus en plus
grandes de certains gouvernements de pays frères - se
sont traduites par l'assassinat, pendant la période allant
de décembre 1982 jusqu'à ce jour, de 786 Nicaraguayens,
dont des ouvriers, des paysans, des étudiants, des spécia­
listes et des membres de notre armée héroïque, 1 765 mer­
cenaires ayant égalenlent perdu la vie. Pendant cette
même période, 715 autres Nicaraguayens ont été blessés,
37 ont disparu et 433 ont été enlevés. Il ya au Nicaragua
aujourd'hui des milliers de familles en deuil, des veuves,
des orphelins et des mères ayant perdu leurs enfants, vic­
times du terrorisme d'Etat encouragé, organisé, financé
et dirigé par la plus grande puissance militaire du monde
contre l'une des nations les plus petites, simplement parce
que ce pays a recouvré sa souveraineté et a décidé de
défendre son droit à l'autodétermination, ce qui, de toute
évidence, est considéré comme un crime par le gouver­
nement Reagan.
16. Les dégâts matériels causés cette année jusqu'à ce
jour - jusqu'à la mi-octobre, pour être exact - par
les actions secrètes financées et dirigées par la CIA repré­
sentent 103 millions de dollars. Ce montant, comparé aux
indices économiques du Nicaragua pour 1982, représente
3,5 p. 100 du produit national brut et près du quart de
tous les crédits reçus. Ce montant est cinq fois supérieur
à celui des dons internationaux que nous avons reçus cette
année pour la reconstruction nationale.
17. Le coût de ces dégâts se répartit ainsi: 30 millions
de dollars représentent des installations, 37 millions de
dollars représentent la production, généralement parlant,
20 millions de dollars représentent des retards dans les
projets ou les programmes et 16 millions de dollars
représentent la perte de revenus. Seule la volonté de notre
peuple, qui lutte avec détermination pour défendre sa
révolution, a permis au pays de poursuivre sa marche vers
le développement, en dépit de l'ampleur de l'agression
impérialiste américaine sur le plan économique. Cela ne
comprend pas les graves préjudices causés à l'économie
du Nicaragua par la politique américaine qui consiste à
bloquer les prêts et l'assistance économique au Nicaragua
provenant des organismes multilatéraux de financement.
18. L'augmentation de la « pression militaire persua­
sive », comme le gouvernement Reagan qualifie cynique­
ment ces actes immoraux et illégaux, a été extraordinaire
au cours des trois derniers mois, notamment au cours du
mois dernier, c'est-à-dire pendant le mois d'octobre.
Pendant les 18 premiers jours du mois dernier, les dom­
mages causés par les forces mercenaires de la CIA ont
représenté 13,8 millions de dollars, et ce chiffre ne com­
prend pas les dommages très importants causés aux
installations portuaires de Corinto : destruction du sys­
tème de pompage de liquides non dérivés du pétrole;
dommage à la tour de contrôle pour les grues à conte­
neurs; graves dégâts aux docks; dégâts aux entrepôts et
aux réservoirs; dégâts aux produits d'exportation et aux
produits importés qui se trouvaient encore en douane.
19. L'attaque contre le port de Corinto a causé la
destruction totale des réservoirs de produits dérivés du
pétrole, ce qui représente une perte de presque 7 millions
de dollars, acte criminel qui a également mis en danger
la vie de l'ensemble de la population du port.
20. C'est pour cette raison que l'acte de sabotage
contre Corinto, principal port du Nicaragua, a été con­
damné universellement, condamnation dont l'Assem­
blée générale des Nations Unies se fera sûrement l'écho
aujourd'hui.
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21. En septembre dernier, des actes de sabotage impor­
tants conçus et dirigés par la CIA et perpétrés par des
mercenaires somozistes ont porté entre autres sur les
objectifs civils suivants: l'aéroport international de
Managua, les installations d'immigration et de douane
d'El Espino (sur la frontière hondurienne) et de Penas
Blancas (sur la frontière costaricienne), les lours de
transmission d'énergie électrique qui ont été détruites et
d'importants centres de télécommunications.

22. Nous estimons qu'il convient, à ce stade, de rap­
peler que, selon les renseignements largement diffusés par
les médias américains, le Cessna 404 bimoteur qui s'est
écrasé sur la tour de contrôle après avoir bombardé
l'aéroport de Managua - et qui aurait pu provoquer la
mort de dizaines de passagers et de travailleurs qui arri­
vaient précisément à l'aéroport - était un appareil
appartenant à la CIA. Selon les documents publiés par
la Fédération de ('aviation civile, il volait sous couvert
de l'investair Leasing Corporation de McClean, Virgi­
nie, société dirigée par un ancien haut fonctionnaire de
la défunte Intermountain Aviation Inc., et qui, selon les
documents publiés, était la propriété de la CIA et était
utilisée pour appuyer ies activités paramilitaires de cette
dernière à l'étranger.

23. Le moment est venu de démontrer à la communauté
internationale que les espoirs qu'elle a placés dans les
Nations Unies sont parfaitement fondés et que l'Orga­
nisation est en mesure non seulement de faire écho à
l'indignation universelle face à une politique aventutiste
et irresponsable mais également d'adopter une attitude
ferme conformément aux principes fondamentaux de la
Charte, une attitude en faveur de la paix, objectif pre­
mier des Nations Unies et leur véritable raison d'être.

24. Malgré la perte de vies humaines, malgré les souf­
frances et les destructions, malgré les énormes préjudices
économiques causés, il est évident que la phase actuelle
de la guerre contre le Nicaragua est un échec cuisant pour
le gouvernement Reagan. En II mois elle n'a pas été en
mesure d'atteindre l'objectif consistant à occuper et à
contrôler une partie du territoire national du Nicaragua
et à mettre en place un gouvernement fantoche qui devait
être reconnu immédiatement par les Etats-Unis.

25. Au lieu de l'appui populaire qu'ils auraient dû, selon
leurs analystes, trouver au Nicaragua, les mercenaires se
sont heurtés au rejet et au mépris d'un peuple qui a depuis
longtemps décidé de lutter jusqu'au bout contre le somo­
zisme et l'intervention étrangère et dont le mot d'ordre
« une patrie libre ou la mort» est aussi valable aujour­
d'hui qu'hier. C'est précisément une prise de conscience
de cette réalité qui a conduit le gouvernement Reagan à
décider d'accroître la capacité offensive de ses forces
d'invasion, impliquant chaque jour davantage l'armée
hondurienne et encourageant la résurgence du Conseil de
défense de l'Amérique centrale et de l'Organisation des
Etats centraméricains - résurgence illégale compte tenu
de l'exclusion arbitraire du Nicaragua qui continue d'être
membre de ces deux organisations.

26. Il ne fait aucun doute que les Etats-Unis sont décidés
à provoquer une guerre entre le Honduras et le Nicara­
gua. Conformément à la résolution 530 (1983) du Con­
seil de sécurité, mon pays s'est efforcé et continuera de
s'efforcer d'éviter une telle guerre qui, si elle devait être
déclenchée, conduirait inévitablement à une invasion du
Nicaragua par les troupes américaines sous prétexte que
leur présence aurait été demandée par les gouvernements
de la région, tout comme ies Américains ont essayé de
justifier l'invasion condamnable et lâche de la Grenade.
En ce moment même, et en prévision d'une telle éven­
tualité, plus de 5 000 soldats américains stationnent au

Honduras et, au large de nos côtes, des navires de guerre
américains imposent leur présence menaçante sous pré­
texte de manœuvres menées à une échelle sans précédent
dans notre région.
27. Nous avons dénoncé tout cela depuis mars 1982
lorsque nous nous sommes adressés, pour la première
fois, au Conseil de sécurité et, bien que nous ayons
toujours obtenu l'appui et la compréhension de la com­
munauté internationale, il est évident que, récemment
encore, le danger d'une invasion du Nicaragua par les
Etats-Unis était considéré par certains comme impossible.
Néanmoins, à mesure que le processus des agressions
contre notre peuple s'est accéléré, même les plus scep­
tiques sont parvenus à une conclusion identique à celle
d'un éminent sénateur américain qui, il y a seulement
deux semaines me confessait qu'il avait toujours pensé
que nos préoccupations étaient excessives car il était
persuadé que l'époque des interventions militaires des
Etats-Unis en Amérique latine était révolue mais qu'il y
a deux mois en était arrivé à l'idée qu'une invasion directe
du Ni..:aragua par les troupes américaines était inévitable.
28. A l'heure .lctuelle, après l'invasion de la Grenade
et les raisons totalement inacceptables avancées par le
gouvernement Reagan pour justifier cet acte déplorable
de brutalité, après la déclaration de défi du représentant
des Etats Unis qui, pour défendre cette invasion crimi­
nelle et lâche et oubliant les engagements de son pays en
tant que membre permanent du Conseil de sécurité, pré­
tendait lors de la 2491 e séance du Conseil que: « L'inter­
diction de l'emploi de la force à laquelle se réfère la
Charte doit être replacée dans le contexte. Elle n'est pas
absolue \. » Après tout cela nous sommes certains que
personne à l'Assemblée générale ne continuera d'accor­
der aux Etats-Unis le bénéfice du doute et ne refusera de
se joindre à la clameur des nations respectueuses de la
Charte des Nations Unies, du droit à la vie, à la ~aix

et à l'autodétermination de tous les peuples, pour con­
damner l'escalade des agressions commises par les Etats­
Unis contre le Nicaragua. Nous prions l'Assemblée de
lancer un appel aux Etats-Unis et aux autres pays con­
cernés pour qu'ils répondent aux propositions pacifiques,
concrètes et détaillées, présentées officiellement par le
Nicaragua dans le contexte du processus de Contadora.
29. Le Nicaragua insiste de la façon la plus pressante
sur le fait qu'aujourd'hui la seule chose qui puisse empê­
cher les Etats-Unis d'envahir le Nicaragua et de prévenir
une guerre internationale en Amérique centrale est un
recours immédiat aux moyens pacifiques définis par la
Charte des Nations Unies pour le règlement de situations
ou de différends entre les Etats qui peuvent constituer
une menace à la sécurité internationale.
30. Conformément à ses aspirations à la paix, le Nica­
ragua a toujours voulu maintenir le dialogue avec les pays
d'Amérique centrale. Nous avons participé activement à
la réunion historique des Ministres des affaires étrangères
d'Amérique centrale, tenue à San José, Costa Rica, en
mars 1980, et nous avons sommes félicités des résultats
auxquels elle est parvenue; nous avons toujours respecté
strictement les engagements que nous y avons contractés.
31. Cependant, en 1981, l'Association des Ministres
des affaires étrangères d'Amérique centrale, créée à la
réunion de San José, a été virtuellement abolie lorsque
les Etats-Unis, dans le dessein d'isoler le Nicaragua, ont
finak.nent réussi à persuader trois gouvernements de la
région de créer la prétendue « Communauté démocratique
centraméricaine», en violation de ce qui avait été con­
venu à San José.
32. Depuis 1979, à mes.... re que ie:; problèmes frontaliers
entre le Honduras et le Nicaragua se sont aggravés en
raison des raids lancés par des bandes somozistes qui ont
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tué des Nicaraguayens sans défense et semé la terreur le
long de la frontière commune, le Nicaragua a renouvelé,
plus énergiquement encore, son invitation au dialogue
afin de trouver une solution à la situation et d'éviter une
nouvelle aggravation de ses relations avec le Honduras.
33. A la suite de ces efforts répétés pour que s'instaure
un dialogue, les chefs d'Etat du Honduras et du Nica­
ragua se sont réunis le 13 mars 1981 au poste frontière
nicaraguayen d'El Guasaule ct ont décidé de convoquer
d'urgence une réunion de leurs chefs militaires pour qu'ils
se mettent d'accord sur les moyens de surveiller ensemble
la zone frontalière. En dépit des efforts répétés du Nica­
ragua, cette réunion dont nous avions convenu n'a pu
aboutir à ce jour en raison du refus obstiné du Honduras.
34. En avril 1982, lors de ma visite à Tegucigalpa, j'ai
présenté au Honduras une proposition de paix en sept
points, dont le principal visait la signature d'un accord
de non-agression entre les deux pays. Le Honduras a
rejeté cette proposition sous tous ses aspects. Depuis lors,
tous les efforts déployés par le Nicaragua et par les
Présidents du Mexique et du Venezuela pour organiser
une rencontre entre les chefs d'Etat du Honduras et du
Nicaragua ont également échoué. Entre-temps, le Hon­
duras n'était déjà plus en mesure de prendre ses propres
décisions et comme les Etats-Unis étaient contre le dia­
logue honduro-nicaraguayen sur nos relations bilaté­
rales, tous les efforts en vue d'y parvenir se sont révélés
inutiles.
35. Les efforts en vue de maintenir un dialogue direct
et systématique avec le Gouvernement des Etats-Unis
sur nos relations bilatérales en vue d'éliminer les ten­
sions n'ont pas connu un meilleur sort. Le processus
de communication qui avait été amorcé après la visite de
Thomas O. Enders, alors secrétaire d'Etat adjoint aux
affaires interaméricaines, a été rompu en fait par les
Etats-Unis lorsqu'ils n'ont pas répondu à notre note du
13 août 1982.
36. C'est ell raison de l'absence presque totale de dia­
logue direct et officiel avec les Etats-Unis et le Honduras,
alors que les tensions entre ces deux pays et le Nicaragua
étaient telles qu'elles menaçaient la paix et la sécurité
internationale, que l'initiative des pays membres du
Groupe de Contadora revêt toute son importance.
37. Le Nicaragua a toujours reconnu et appuyé les
efforts tout particuliers et les résultats importants réalisés
sur la voie d'une solution pacifique sous l'égide du
Groupe de Contadora. Néanmoins, comme nous l'avons
dit en mainte occasion, il est également indéniable que
l'autre processus, c'est-à-dire le processus anti-Contadora
et anti-dialogue, qui rejette toute communication directe,
franche et constructive et prétend imposer sa volonté par
des moyens militaires, a progressé bien plus rapidemen~

que le premier. Il est indéniable qu'en dépit de ses nom­
breuses assurances verbales, selon lesquelles il appuyait
le Groupe de Contadora, le Gouvernement américain a
toujours cherché à saper cette initiative; les raisons de
cette attitude ont été données en septembre dernier par
le Secrétaire adjoint à la défense, Fred C. Ikle, lorsqu'il
a déclaré que ces négociations ne suffiraient pas pour
trouver une solution aux conflits existants en Amérique
centrale et qu'une victoire militaire serait nécessaire. Il
semble que le gouvernement Reagan s'est engagé à pro­
voquer l'échec de Contadora en vue d'établir la condi­
tion préalable à l'exécution de ses plans: envahir le
Nicaragua.
38. En dépit de la lenteur relative des négociation: dans
le cadre de Contadora, nous estimons qu'un pas impor­
tant a été fait lorsque le Document exposant les objectifs
visés 2, élaboré à la réunion de septembre a été entériné
par les chefs d'Etat de tous les pays d'Amérique centrale;

ce document constit ue une base pour la pl ésentation de
propositions de compromis, de traités ou d'accords, selon
les points à régler, ct ce afin d'empêcher la guerre, de
relâcher les tensions et de favoriser la coopération effi­
cace entre les gouvernements de ces pays frères pour
promouvoir le développement de la région.

39. Le Nicaragua est le premier pays, et à ce jour
le seul, à avoir présenté des propositions concrètes et
détaillées pour favoriser la réalisation de ce qui a été con­
venu dans le Document exposant les objectifs visés. Cette
proposition présentée officiellement à Contadora le
15 octobre 1983, sous le titre « Fondements juridiques
visant à garantir la paix et la sécurité internationales des
Etats d'Amérique centrale », donne la priorité aux pro­
blèmes de sécurité internationale et aux principes de la
Charte des Nations Unies, repris dans le Document des
objectifs, qui doivent régir les relations entre les Etats
souverains.

40. En d'autres termes, la proposition du Nicaragua
octroie une priorité absolue aux mesures qui doivent être
prises pour prévenir la guerre, c'est-à-dire ni plus ni moins
que ce qu'exige la situation actuelle. Notre proposition ne
prétend donc pas régler tous les points mentionnés dans
le Document exposant les objectifs visés, car ce document
contient aussi des points que nous devrons traiter plus
tard, non seulement pour éviter la terrible guerre qui nous
menace aujourd'hui mais aussi pour parvenir dans un
avenir proche au niveau de coopération qui doit exister
entre les pays frères et que les nécesshés du développe­
ment de no,; peuples imposent.

41. La proposition de paix du Nicaragua comprend trois
projets de traité et un projet d'accord avec des garanties
et des mécanismes de vérification. Nous les avons pré­
sentés en tant que tout indivisible puisque l'omission d'un
seul point signifierait que la sécurité des Etats de l'isthme,
objet fondamental de la proposition, ne serait pas assurée
adéquatement, ce qui rendrait impossible une approche
sérieuse du problème de l'évolution militaire qui porte
tort à nos économies. Néanmoins, si les agressions lan­
cées de l'extérieur contre le Nicaragua cessent immédia­
tement, si les navires de guerre s'éloignent de nos côtes
et si, en outre, les bases militaires étrangères et les camps
d'entraînement dirigés par des étrangers sont demantelés,
le Nicaragua est disposé à participer immédiatement à des
mesures dont l'objectif serait de garantir le retrait de
tout conseiller militaire étranger d'Amérique centrale et
l'ouverture dc pourparlers sur l'évolution militaire.

42. En termes concrets, le Nicaragua a présenté, dans
sa proposition en quatre points: premièrement, un pro­
jet de traité visant à garantir le respect mutuel, la paix
et la sécurité entre la République du Nicaragua et les
Etats-Unis d'Amérique; deuxièmement, un projet de
traité de paix, d'amitié et de coopération entre les Répu­
bliques du Honduras et du Nicaragua; troisièmement, un
projet d'accord devant contribuer à la solution pacifique
du conflit armé en République d'El Salvador; quatrième­
ment, un projet de traité général concernant le maintien
de la paix et de la sécurité ainsi que les relations d'amitié
et de coopération entre les Républiques d'Amérique
centrale.

43. La proposition de paix que le Nicaragua a présentée
non seulement est pleinement en accord avec le Document
exposant les objectifs de Contadora, mais traite de façon
très claire de tous les arguments utilisés par le gouverne­
ment Reagan dans ses efforts pour justifier ses actes
d'agression contre le Nicaragua et ses menaces d'inva­
sion. Ces arguments se basent sur les accusations sui­
vantes: premièrement, c'est à cause du Nicaragua si le
conflit armé en El Salvador n'a pas été résolu parce que
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c'est prétendument par le territoire de notre pays que
passent les armes destinées aux forces révolutionnaires
d'El Salvador et aussi parce que notre pays est censément
le poste de commandement d'où est dirigée cette guerre
de libération; deuxièmement, puisque nous sommes des
révolutionnaires nous sommes nécessairement et par
définition des exportateurs de révolution et nous consti­
tuons donc une menace permanente pour la sécurité des
autres Etats de la région; et, troisièmement, nous consti­
tuons également une menace potentielle pour la sécurité
nationale des Etats-Uni!; étant donné que notre pays
pourrait bien devenir une base militaire soviétique.
44. Un examen attentif de notre proposition, dont les
chapitres pertinents ont été présentés également au Gou­
vernement des Etats-Unis, fait clairement apparaître que
ces accusations sont dénuées de fondement et que le
Nicaragua est disposé à contracter des engagements solen­
nels, les gouvernements des pays membres du Groupe de
Contadora en étant les garants, et avec des mécanismes
permettant de vérifier que ces engagements sont respec­
tés, ce qui fait qu'il serait impossible à tout pays de la
région de constituer une menace à la sécurité des autres
parties contractantes.

45. Le Nicaragua fait tout ce qui est en son pouvoir pour
empêcher une guerre qui ne ferait qu'apporter des souf­
frances et des destructions à tous les peuples de la région.
Nous faisons tout ce qui est possible pour empêcher les
troupes américaines de nous envahir pour la troisième fois
en ce siècle, ce qui créerait une situation dont les con­
séquences seraient extrêmement graves pour toutes les
parties à un conflit où il n'y aurait pas de gagnants mais
seulement des perdants. Nous sommes également dis­
posés, sans que cela porte atteinte au principe d'autodé­
termination des peuples, à coopérer avec les autres pays
à la recherche d'une solution pacifique du conflit armé
en El Salvador, sans laquelle la paix régionale ne saurait
être assurée.
46. Nous espérons que la communauté internationale
saura apprécier à leur juste valeur les efforts que fait le
Nicaragua pour défendre son droit à décider de son
propre destin politique, social et économique en recou­
rant à tous les moyens pacifiques envisagés par la Charte
des Nations Unies. La meilleure manière de le faire serait
d'apporter un aprui résolu et large au projet de résolution
intitulé « La situation en Amérique centrale: menaces
contre la paix et la sécurité internationales et initiatives
de paix» qui sera présenté à l'Assemblée générale à la
présente session.

47. Tout en reconnaissant les efforts importants
déployés par les pays membres du Groupe de Contadora
en vue de rétablir la paix en Amérique centrale et en leur
demandant de persister dans leur noble entreprise, nous
continuons de penser que, sans un engagement clair des
Etats-Unis de cesser leurs agressions contre le Nicaragua
au moyen d'un traité, tel que celui que nous avons pré­
senté, et sans la participation du Groupe de Contadora
en tant que garant de tous les accords concernant la paix
et la sécurité, nous ne réaliserons pas la paix dont nos
peuples ont tant besoin et qu'ils nous réclament.
48. Enfin, nous réaffirmons que nous ne sommes pas
les ennemis des Etats-Unis et que nous ne voulons pas
qu'on nous considère comme tels. Nous invitons tous les
gouvernements des républiques sœurs d'Amérique cen­
trale à s'unir à nous pour rétablir la confiance réciproque
et consacrer tous nos efforts à la promotion et à la
défense des intérêts de nos peuples, sur la base d'accords
vérifiables.
49. Vive la paix, l'unité et la fraternité inébranlable des
peuples de l'Amérique centrale.

50. M. c.r.N. SINGH (Inde) [interprétation de l'an·
glaisJ: Depuis plusieurs mois, l'attention de la com­
munauté internationale se concentre sur l'évolution
inquiétante de la situation en Amérique centrale. Nous
avons tous été témoins avec une préoccupation toujours
plus grande de l'accroissement continu des tensions, des
nombreuses accusations et contre-accusations, des actes
de subversion et de provocation, du déclenchement fré­
quent des hostilités et de la manifestation très nette de
l'ingérence et de l'intervention étrangères dans cette
région troublée. A trois reprises déjà cette année, le
Conseil de sécurité a été saisi de la question de la situa­
tion en Amérique centrale, à la suite de plaintes dépo­
sées par le Nicaragua auprès du Conseil. Avec la situation
qui existe dans d'autres foyers importants de tension tels
que le Moyen-Orient et l'Afrique australe, les événements
d'Amérique centrale constituent maintenant une menace
sérieuse pour la paix et la sécurité internationales, et il
est tout à fait approprié que l'Assemblée générale se
penche sur cette question qui préoccupe vivement le
monde entier.
51. Les luttes et les tensions ne sont pas nouvelles en
Amérique centrale. C'est un fait regrettable de l'histoire
que les peuples de la région n'ont guère connu autre chose
depuis de nombreuses années. Les générations qui se sont
succédé dans certains pays de la région n'ont jamais su
ce que c'était que de vivre en paix et d'être libre de déci­
der de son destin sans pression, ingérence et intervention
de l'extérieur, d'où qu'elles viennent. Les causes d'insta­
bilité en Amérique centrale prennent leurs racines dans
des maladies socio-économiques fondamentales et dans
la tendance qu'ont certains, en dehors de la région, de
se mêler de ses affaires, cette ingérence ne faisant à la
longue qu'exacerber les divisions socio-économiques déjà
profondes plutôt qu'améliorer la situation. Cette ten­
dance a atteint maintenant des proportions inquiétantes,
créant une situation qui est potentiellement explosive et
qui menace l'équilibre de la paix déjà précaire.
52. Dans son intervention de ce matin, le Ministre des
affaires étrangères du Nicaragua, le révérend Miguel
D'Escoto Brockmann, a présenté la cause de son pays
devant l'Assemblée dans des termes poignants et luci­
des. Le Gouvernement et le peuple de l'Inde partagent
l'angoisse du Nicaragua, pays avec lequel nous avons des
liens d'amitié et de coopération et qui est également
membre du mouvement des pays non alignés. Il ressort
clairement de cette déclaration, de même que de celles
faites par d'autres délégations, que la situation en Amé­
rique centrale n'a fait que se détériorer et que le danger
d'un affrontement beaucoup plus vaste dans la région
devient de plus en plus réel. Les événements de ces der­
nières semaines n'ont fait que compliquer davantage la
situation et accroître l'inquiétude internationale.
53. Les dispositions de la Charte des Nations Unies ainsi
que les principes et objectifs qui inspirent le Mouvement
des pays non alignés énoncent très clairement que tout
Etat a le droit de décider librement de l'avenir de son
peuple à l'abri de toutes pressions, ingérence ou inter­
vention extérieures. La septième Conférence des chefs
d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés, qui a
eu lieu à New Delhi du 7 au 12 mars 1983, a réaffirmé
que « le droit de tout Etat de choisir librement son propre
système politique, social et économique était d'une impor­
tance primordiale» {A/38/132, annexe, sect. l, par. 139J.
54. Parlant spécifiquement de la crise qui sévit dans la
région de l'Amérique centrale, les chefs d'Etat ou de
gouvernement ont affirmé que les changements intervenus
dans cette région « ne pouvaient être attribués à un
affrontement idéologique Est-Ouest» {Ibid., par. 135J.
Ils ont fait remarquer ensuite que « bien que la situation
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de crise dans la région Il': llUlsse être examinée sans tenir
compte de l'évollllion ddavorable dans le contexte mon­
dial caractérisé par l'affrontement entre grandes puis­
sances, cette situation a été aggravée par le renforcement
de l'ingérence impérialiste dans les affaires intérieures des
Etats de la région» [Ibid.].
55. A la réunion qu'ils ont tenue du 4 au 7 octobre 1983,
à la trente-huitième session de "Assemblée générale, les
ministres et chefs de délégation des pays non alignés ont
fait remarquer que la situation s'était encore détériorée
depuis le sommet de New Delhi, à la suite du renforce­
ment des politiques d'ingérence et d'intervention, qui se
concrétisaient par «l'utilisation de territoires voisins
à des fins d'agression contre d'autres Etats et l'établis­
sement de bases militaires, par ries tentatives voilées et
manifestes visant à déstabiliser le Gouvernement nica­
raguayen et par des pressions et des actes d'agression et
de discrimination économique à l'encontre des pays de
la région» [A/J8/495, annexe, par. 64J. Ils ont également
exprimé leur opposition à « la tenue de manœL. l'es mili­
taires comme moyen de pression, et prié instammc:1t le
Gouvernement des Etats-Unis de rapporter sa décision de
procéder à des manœuvres militaires le long des côtes
atlantique et pacifique de l'Amérique centrale» [lbid.J.
56. Dans ce climat surchargé de tensions et d'animo­
sité, nous avons été encou~agés par les sérieux efforts
déployés par les pays membres du groupe de Contadora
pour désarmorcer les tensions et mettre au point une
solution politique négociée des problèmes affectant
l'Amérique centrale. Depuis leur première réunion sur
l'île de Contadora, le 9 janvier 1983, les pays membres
du groupe de Contadora se sont réunis à plusieurs reprises
et ont procédé à des consultations séparément et collec­
tivement, avec les gouvernements des cinq pays cen­
traméricains. Mon gouvernement s'est félicité des efforts
du groupe de Contadora, qu'il a appuyés. Nous nous
félicitons également de l'attitude positive du Gouverne­
ment nicaraguayen à l'égard des propositions G': règle­
ment négodé ainsi que de sa réaction constructive. C'est
pour nous une source de satisfaction de voir que, sur la
base de la Déclaration de Cancun sur la paix en Amé­
rique centrale [A/JB/JOJJ, adoptée le 17 juillet 1983 par
les chefs d'Etat de la Colombie, du Mexique, du Panama
et du Venezuela, un document exposant les objectifs a
~té adopté par le groupe de Contadora et les cinq pays
:entraméricains, le 9 septembre dernier 2• Ce texte de
:onsensus unique contient les principes sur lesquels une
;olution pourrait reposer, solution qui, nous l'espérons,
ne tardera pas à prendre forme. Le Mouvement des pays
non alignés a prié instamment le groupe de Contadora
je poursuivre ses efforts louables. Nous souhaitons plein
mccès aux pays membres de ce groupe dans leurs efforts.
Nous sommes convaincus que tous les pays intéressés
travailleront dans un esprit de coopération et de com­
préhension avec le groupe de Contadora.
57. Qu'il me soit également permis d'exprimer notre
reconnaissance au Secrétaire général pour ses efforts inlas­
>ables en ce sens. Nous sommes conscients de sa volonté
;incère de faciliter la recherche d'une solution pacifique
aux problèmes de l'Amérique centrale. Nous avons été
heureux d'apprendre, dans sa note du 13 octobre 1983,
que les cinq pays centraméricains lui avaient donné
l'assurance de leur ferme volonté de contribuer de bonne
foi à la recherche d'une solution pacifique 2• C'est dans
ces assurances que repose le plus grand espoir de paix et
de stabilité pour la région.
58. L'histoire nous a bien appris - notamment l'his­
toire troublée de la région de J'Amérique centrale - que
la paix et le progrès ne peuvent se fonder que sur l'accep­
tation d'aspirations communes et la pleine reconnaissance

du pluralisme des valeurs et systèmes politiques et socio­
économiques; cela ne saurait se faire en e:-:c1uant un Etat
ou un autre du courant du développement régional, sous
un prétexte ou un autre, et ne peut être soutenu par des
pressions ou des menaces venant de l'extérieur. Le Gou­
vernement indien estime que la situation actuelle en
Amérique centrale ne doit pas se détériorer da';antage.
Si cela se produisait, on ne saurait échapper à un affron­
tement horrible dans lequel nous serions tous perdants.
La voie de la paix passe par le dialogue. Il nous appar­
tient à tous, dans cette assemblée, et plus particulièrement
à ceux qui sont directement concernés, de donner une
chance à la paix.
59. M. MACIEL (Brésil) {interprétation de l'anglaisJ:
A la 5e séance, au début du débat général, le Ministre
des affaires étrangères de mon pays a expliqué en détailla
position de mon gouvernement à l'égard de cette ques­
tion. Je puis donc me permettre d'être bref.
60. Mon gouvernement a suivi avec une vive attention
l'évolution de la situation en Amérique centrale et se
préoccupe de plus en plus de son aggravation, crainte
d'autant plus justifiée que des liens traditionnels et cor­
diaux uni$sent le Brésil aux pays d'Amérique centrale,
avec lesquels mon pays a toujours entretenu des rapports
suivis d'amitié et de coopération.
61. La position du Brésil face à la crise actuelle en
Amérique centrale est parfaitement claire et connue.
Comme je viens de l'indiquer, cette position repose sur
les principes fondamentaux de la Charte des Nations
Unies, dont le respect constitue la pierre angulaire de
notre politique étrangère. Elle est aussi le reflet de notre
conviction que les problèmes qui affectent aujourd'hui
la région centraméricaine sont multiples et qu'ils ne se
prêtent pas à des solutions simples. Les composantes
inextricables de la crise, qui sont d'ordre politique, diplo­
matique, militaire, social et économique, sont la preuve
de cette complexité inhérente. Dans cette quête d'un
règlement durable et stable, nous ne saurions nous atta­
quer qu'aux problèmes actuels. Car, ils ne sont, somme
toute, que le résultat de décennies de déséquilibre social
et politique, dont la persistance a aggravé les frustrations
et les récriminations largement accumulées.
62. Si ces défauts structurels ne sont pas traités de façon
adéquate, les tensions qui couvent actuellement ne man­
queront pas, tôt ou tard, de se transformer en violence
ouverte. Les effets de la crise économique mondiale
actuelle ont accentué les difficultés que rencontrent les
peuples d'Amérique centrale. Nous entretenons l'espoir
qu'un effort honnête et soutenu de coopération inter­
nationale dans le domaine économique permettrait d'atté­
nuer leurs problèmes.
63. Le Brésil a toujours estimé que les problèmes
d'Amérique centrale doivent être réglés par les pays de
la région eux-mêmes. Nous pensons que les conditions
d'un dialogue constructif devraient être créées et qu'il est
indispensable que certains principes soient scrupuleuse­
ment observés, tout particulièrement ceux de la non­
ingérence dans les affaires intérieures des Etats et de
l'autodétermination. A ce stade, il est essentiel que chaque
pays de la région soit convaincu que ses intérêts de sécu­
rité ne sont pas menacés par les actes de ses voisins. La
méfiance doit céder la place à la confiance et la rancœur
au dialogue.
64. La seule voie dont nous disposions pour la solution
des problèmes d'Amérique centrale réside dans la pour­
suite d'efforts diplomatiques, déployés dans une atmo­
sphère de confiance mutuelle et de quiétude. Il appartient
à tous les membres de la communauté internationale de
s'abstenir d'accroître la fièvre politique dans la région.



47< séance - 8 novembre 1983 809

65. Mon pays, pleinement favorable à une approche
diplomatique ~n vue d'une solution négociée de la crise
en Amérique centrale, ne peut que se féliciter des efforts
honnêtes entrepris par les nations sœurs du groupe de
Contadora. Elles connaissent depuis longtemps les pro­
blèmes de la région et leur situation géographique les
rendent plus qualifiées que quiconque pour aider les pays
d'Amérique centrale à régler eux-mêmes leurs différends
par des voies pacifiques.
66. Nous sommes heureux de la ratification par lcs chefs
d'Etat du Costa Rica, d'El Salvador, du Guatemala, du
Honduras et du Nicaragua du Document exposant les
objectifs visés, adopté il y a deux mois, à Panama, sur
la base de la Déclaration de Cancun signée par les Pré­
sidents de la Colombie, du Mexique, du Panama et du
Venezuela. Nous espérons très sincèrement que le pro­
cessus de réconciliation régionale - en dépit des diffi­
cultés actuelles - entraînera des résultats positifs
durables, dans l'intérêt des pays d'Amérique centrale.
Nous invitons le groupe de Contadora à ne pas céder au
découragement face aux facteurs négatifs auxquels il se
heurte actuellement et auxquels il pourrait encore se
heurter par la suite.
67. M. FERM (Suède) {interprétation de l'anglais]:
Mon gouvernement se préoccupe vivement de l'évolution
de la situation en Amérique centrale et se réjouit de
l'occasion qui lui est donnée d'exprimer son point de vue,
devant l'Assemblée générale, sur la situation qui ne fait
que se détériorer et qui constitue une menace croissante
à la paix et à la sécurité. Aussi longtemps qu'existera le
risque que les contlits armés dans la région débouchent
sur un affrontement Est-Ouest, mor. gouvernement pen­
sera que les contlits en Amérique centrale trouvent leurs
sources dans les conditions socio-économiques.
68. Nous avons là un exemple presque classique de
la nécessité d'une transformation sociale. Celle-ci est non
seulement nécessaire, mais inévitable. Si une transfor­
mation pacifique et graduelle se trouve dans l'impasse,
une situation interne explosive naît alors, comme nous
l'avons déjà constaté dans cette région. Des structures
économiques et politiques injustes ne sauraient longtemps
être maintenues. Mon gouvernement estime que c'est une
erreur que d'interpréter les conflits fondamentaux en
Amérique centrale dans le contexte de la compétition
Est-Ouest.
69. Par ailleurs, il est de plus en plus évident que les
conditions actuelles dans la région sont exploitées à des
fins d'intervention de l'extérieur. En réalité, les petites
républiques vulnérables d'Amérique centrale ont très peu
de moyens de résoudre leurs propres problèmes tout en
exerçant leur souveraineté et leur droit à l'autodétermi­
nation. Dans le cas présent, il faut examiner les problèmes
de ces pays dans leur propre perspective. Ils ont le droit
d'être considérés non pas comme la chasse gardée d'une
grande puissance, mais comme étant une région avec ses
propres problèmes et ses propres préoccupations.
70. Lors de la réunion à Panama en septembre dernier,
des pays d'Amérique latine qui constituent le groupe de
Contadora et des cinq Républiques d'Amérique centrale:
le Guatemala, El Salvador, le Honduras '::t le Nicaragua,
un document exposant les objectifs visés ~ a été adopté.
Ce document non seulement établit très nettement les
principes qui doivent être respectés pour réduire les con­
flits et créer les conditions pacifiques dans la région, mais
énonce également un certain nombr.: d'objectifs poli­
tiques et économiques à l'intention des Etats d'Amérique
centrale. Ces Etats reconnaissent tous que l'emploi de la
force ouverte ou dissimulée ou la menace de la force doit
cesser, et le trafic des armes supprimé. Ils envisagent
plusieurs mesures destinées à réduire la militarisation de

la région. Ils s'engagent à respecter et promouvoir les
droits de l'homme de leurs peuples ainsi qu'à adopter des
mesures permettant d'établir des systèmes pleinemcnt
démocratiques, représentatifs et pluralistes de gouvcrne­
ment. Les Etats d'Amérique centrale ont de plus exprimé
leur intention de prendre des mesures économiques et
sociales pour assurer le bien-être et la répartition équi­
table des richesses.
71. En tant que membres de la communauté int('r"l­
tionale, nous devons aider ces Etats à atteindre le' "Jec­
tifs figurant dans le Document exposant !l's objedifs
visés, qui constitue le résultat notahle des efforts inlas­
sables déployés par l~ groupe de Cont.adora. Plus que
tout, nous devons éviter de leur rendre ia tâche difficile.
Leurs problèmes sont déjà suffisamment importants.
Tous les pays de l'extérieur, indépendamment de leur
importance, doivent respecter les objectifs arrêtés de ces
petits pays, s'abstenir de s'immiscer dans leurs affaires
intérieures et défendre scrupuleusement les principes de
non-intervention, de souveraineté et d'intégrité terri­
toriale, inscrits dans la Charte des Nations Unies.

72. Toutefois, la guerre civile qui fait actuellement rage
en El Salvador et la répression cruelle qui sévit au Gua­
temala n'offrent aucun signe d'apaisement. Des violations
graves des droits de l'homme sont commises à une fré­
quence terrifiante. Le Nicaragua qui, il y a quatre ans,
s'était libéré de l'oppression du régime de Somoza, est
attaqué par des groupes armés et des intérêts extérieurs
dans le but déclaré de déstabiliser son gouvernement. Le
pays a besoin de paix pour appliquer la politique de
démocratisation et de développement social que son
gouvernement s'est engagé à poursuivre.
73. Les conflits en Amérique centrale doivent être réglés
par des moyens politiques, et non militaires, conformé­
ment aux accords de Contadora. Le risque d'une guerre
régionale devrait être réduit grâce à des négociations entre
le Nicaragua et le Honduras visant à trouver des méthodes
permettant de régler les griefs mutuels sans violence
et sans ingérence de l'extérieur. Les efforts déployés
pour mettre fin à la guerre civile en El Salvador ont
montré qu'il n'est pas possible de parvenir à un règle­
ment négocié dans ce pays sans la participation des
mouvements du Frente Democnitico Revolucionario et
du Frente Farabundo Marti para la Liberacion Nacional.
74. De l'avis de mon gouvernement, la première mesure
tendant à un règlement politique des conflits en Amérique
centrale doit être la cessation de toutes livraisons d'armes,
de tout trafic d'armes et de toute assistance militaire vers
la région et à l'intérieur de celle-ci.
75. Les Etats-Unis soutiennent qu'ils ont une responsa­
bilité toute particulière en ce qui concerne la situation en
Amérique centrale. Le Gouvernement suédois estime que,
pour encourager des solutions politiques à la crise en
Amérique centrale, les Etats-Unis, ainsi que d'autres
pays, doivent s'abstenir de prendre des mesures risquant
d'accroître les tensions dans la région. Nous espérons que
les activités diplomatiques en cours apporteront une
contribution en ce sens. De plus, nous estimons que les
propositions présentées récemment par le Nicaragua aux
Etats-Unis doivent être examinées dans le cadre du pro­
cessus de négociation de Contadora, comme devrait l'être
également la volonté exprimée par Cuba d'encourager un
accord régional.
76. Dans ce sombre tableau, le processus de Contadora
offre une lueur d'espoir. Le Gouvernement suédois se
félicite que les pays latina-américains eux-mêmes aient
pris la tête dans la recherche de la paix et de la récon­
ciliation en Amérique centrale. Les efforts du groupe de
Contadora méritent l'appui sans réserve de la communauté
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internationale. Ses objectifs acceptés solennellement doi­
vent être traduits dans la réalité humaine.

77. M. OTT (République démocratique allemande)
[interprétation de l'anglais]: La délégation de la Répu­
blique démocratique allemande a appuyé activement
l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée de la ques­
tion intitulée « La situation en Amérique centrale:
menaces contre la paix et la sécurité internationales et
initiatives de paix». Ce faisant, nous étions conscients
du fait que l'évolution dangereuse de la situation dans
la région constitue:une menace pour la paix et la sécurité
non seulement au plan régional, mais aussi au plan
mondial. S'il subsistait quelques doutes à cet égard,
l'agression ouverte et brutale des Etats-Unis contre le
peuple de la Grenade en a fourni la preuve manifeste.

78. La campagne meurtrière organisée par Washington
à la Grenade, la guerre non déclarée menée par les Etats­
Unis contre le Nicaragua, l'appui donné aux régimes
militaires dans la région, et les préparatifs et menaces
d'interventions militaires semblables contre d'autres pays
de la région prouvent amplement que l'actuel Gouver­
nement des Etats-Unis a élevé le recours à la terreur et
à l'agression internationales au niveau de politique d'Etat
officielle. Il devient de plus en plus clair qu'une haine
maladive contre le socialisme, la libération nationale et
le progrès social, l'emploi de la force militaire et l'ingé­
rence sont les caractéristiques de cette politique. En
conséquence, la ligne d'action suivie par le Gouvernement
des Etats-Unis devient de plus en plus dangereuse et de
plus en plus imprévisible, même pour ses propres alliés.

79. Ce que l'on constate en Amérique centrale aujour­
d'hui, c'est, en fait, une campagne contre la paix et la
sécurité internationales, contre la liberté et l'indépen­
dance des peuples. Ce dont nous sommes témoins là-bas
aujourd'hui, c'est de toute une série de violations du droit
international, qui va de l'intervention militaire brutale
à la Grenade et des menaces persistantes et tout récem­
ment intensifiées contre Cuba, en passant par des attaques
ouvertes ou masquées contre la souveraineté du Nicara­
gua, jusqu'à l'ingérence dans les affaires intérieures d'El
Salvador et l'utilisation abusive des territoires d'autres
Etats de la région à des fins subversives. Et partout où
il le juge possible, Washington foule aux pieds les normes
juridiques et morales régissant les relations entre les
peuples ainsi que les buts et principes de notre Organi­
sation, sous prétexte de protéger de prétendus « intérêts
vitaux ».

80. Selon le Christian Science Monitor du 1er novembre
dernier, la Grenade doit servir de « scénario» pour le
Nicaragua. Dès septembre 1983, un périodique de ce pays
dévoilait l'opinion du Département d'Etat selon laquelle,
pour ce qui est de l'Amérique centrale, l'objectif poli­
tique général était de créer « un cas classique d'agression
armée ».

81. L'emploi, pour la première fois, d'unités que l'on
appelle « la Force de déploiement rapide des Caraibes »
nous amène à la conclusion que Washington a déjà
l'intention de commettre des actes d'agression directe plus
importants contre Cuba, le Nicaragua et El Salvador. Il
est déclaré ouvertement que le but est de donner une
leçon. Le plan vise à compromettre l'équilibre des forces
de la région conformément aux objectifs de la politique
des Etats-Unis, d'ébranler la situation politique « depuis
le canal de Panama jusqu'au Mexique, à notre frontière
méridionale », comme il est dit dans le même périodique.
82. Cette situation dangereuse, dont nous sommes
actuellement les témoins en Amérique centrale, constitue
une grave menace à la paix dans d'autres régions ainsi
qu'à la paix dans l'ensemble du monde.

83. Des régions entières sont brutalement transformées
en zones de déploiement militaire des Etats-Unis. Cette
politique, qui constitue une menace extrême aux intérêts
vitaux des peuples, a sa cause dans le désir d'affronte­
ment et d'expansion lous azimuts de la pl'issance mili­
laire des Etats-Unis et de leurs principaux alliés.

84. Les contingents navals, y compris les porte-avions,
qui opèrent dans la région de l'Amérique centrale visent
à intimider aussi les peuples du Moyen-Orient. A l'heure
actuelle, les Etats-Unis cherchent à renforcer leur présence
militaire dans la région et à lancer une vaste opération
militaire destinée à porter un coup brutal aux forces
nationales patriotiques du Liban et d'autres pays arabes.
Cette même politique impérialiste, qui est poursuivie dans
les Caraibes et dans l'Atlantique Sud, est la cause de
tensions et compromet les chances d'une solution paci­
fique en Asie du Sud-Est. On a systématiquement recours
à des bandes contre-révolutionnaires de mercenaires au
Nicaragua ainsi qu'en Afrique australe Partout, cette
politique est dirigée contre la souveraineté des peuples.
Partout, le même slogan fallacieux de protection de la
liberté, de la démocratie et des droits de l'homme est lancé
comme une justification.

85. Sous couvert de cette prétention cynique à la mora­
lité, inhérente à cette propagande marquée par la dupli­
cité, des hôpitaux sont bombardés, des ports sont soumis
au blocus et à des tirs d'obus, et des professeurs, des
paysans et même des étrangers en mission de travail sont
abattus. Les événements aux Caraïbes sont la preuve
renouvelée que, pour le Gouvernement américain actuel,
la liberté, la démocratie et les droits de l'homme s'arrê­
tent là où les peuples ne sont plus disposés à porter le
joug de l'exploitation impérialiste et où ils veulent mar­
quer leur droit à l'autodétermination et exercer leur droit
à suivre leur propre voie de développement indépendant.
Pourtant, l'expérience des peuples montre que le cours
de l'histoire ne saurait être renversé. Ni la politique
impérialiste mal famée du gourdin ni la répétition de la
politique de la canonnière, ne sauraient ramener les jours
et les conditions où régnaient le colonialisme ct une
domination impérialiste sans barrage. Elles ont depuis
longtemps cessé d'être en mesure d'arrêter, et même
d'empêcher, le processus de renouvellement social dans
ces pays.

86. Aujourd'hui, des ordres sont donnés sans scrupules
pour que soit lancée une attaque contre la Grenade et
pour tuer de paisibles citoyens au Nicaragua, au Liban
et dans d'autres pays, simplement parce que l'ordre
interne de ces pays ne correspond pas aux normes des
Etats-Unis et parce que les Etats-Unis ont un prétendu
besoin de défendre leurs intérêts nationaux en certains
points du monde. Il est bien évident que le Gouverne­
ment américain actuel veut ignorer les leçons de la guerre
honteuse contre le peuple du Viet Nam et est décidé à
résoudre les problèmes internationaux par le recours à
la force, par l'intervention militaire et par la guerre. Dans
de nombreuses capitales du monde entier, les peuples se
demandent à juste titre si Washington se propose d'aban­
donner de manière définitive la voie d'une conduite
marquée par le souci du droit, la voie des buts et prin­
cipes de la Charte des Nations Unies, la voie de la cons­
cience et de la raison dans les relations internationales.

87. On craint que ces croisés d'aujourd'hui ne veuillent
un jour utiliser les armes nucléaires pour « donner une
leçon» aux Etats souverains ou même qu'ils aient recours
au « gourdin nucléaire» afin de relever à leur manière
les défis historiques de notre temps.

88. Les arguments fallacieux destinés à masquer les
actes sans scrupules des Etats-Unis et de leurs mercenaires
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d'un certain nombre de pays en Amérique centrale sont
bien connus. Le slogan des prétendus besoins de protec­
tion pour les ressortissants vivant à l'étranger ou la thèse
absurde de ce que l'on appelle les actions et mesures de
précaution ont déjà servi de prétexte pour mettre à feu
et à sang le continent européen et pour déclencher la
deuxième guerre mondiale. Cinquante-cinq millions de
vies humaines ont été le prix de cette politique.

89. Si les Etats-Unis pouvaient agir comme ils le veu­
lent, le déploiement de missiles nucléaires à moyenne
portée en Europe occidentale pourrait avoir lieu dans
quelques semaines. Ces armes sont destinées à apporter
une modification radicale dans l'équilibre militaro­
stratégique en faveur de l'impérialisme.

90. Après l'expérience sanglante dans le sillage de
la politique impérialiste d'agression aux Caraibes, au
Moyen-Orient et dans d'autres régions, y aurait-il le
moindre doute dans l'esprit de quiconque sur ce que
seraient les conséquences désastreuses du succès des Etats­
Unis dans leur tentative d'établir leur supériorité mili­
taire? Pour la paix, et daros l'intérêt des peuples qui se
prononcent de façon de plus en plus déterminée contre
la politique de guerre et de domination mondiale des
Etats-Unis, aucune modification dans l'équilibre militaro­
stratégique en Europe ou dans le monde entier ne sau­
rait être tolérée en aucune circonstance. Au moment où
le danger qui plane sur la survie de la civilisation depuis
la fin de la seconde guerre mondiale est plus évident que
jamais, les Nations Unies ont la tâche plus urgente que
jamais par le passé de rassembler tous les efforts des Etats
dans leur lutte pour empêcher le danger d'une guerre
nucléaire, et pour mobiliser toutes les potentialités et les
ressources susceptibles de mener à la paix, de façon à
renverser le cours des événements dans le monde pour
le ramener au bon sens et ail réalisme politique.

91. Devant [' Assemblée générale, la République démo­
cratique allemande réaffirme la position prise dans la
Déclaration politique adoptée le 5 janvier ! 983 à la
réunion du Comité consultatif politique des Etats par­
ties au Traité de Varsovie, tenue à Prague, ainsi que dans
la Déclaration commune, adoptée à Moscou le 28 juin
1983, par les dirigeants des Etats parties au Traité de
Varsovie [voir A 138/292, annexeJ selon laquelle, en Amé­
rique centrale aussi, les questions qui prêtent à différends
peuvent et doivent être résolues de manière pacifique et
par des moyens politiques fondés sur le respect mutuel,
l'indépendance et l'intégrité territoriale.

92. Les chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non
alignées ont exprimé aussi, dans les documents finals de
la Conférence de New Delhi [voir A 1381132J leur pro­
fonde préoccupation àevant la poursuite des politiques
colonialistes et les méthodes de chantage économique, de
menace et d'agression utilisés dans cette région.

93. Se plaçant résolument aux côtés des peuples de
cette région et en pleine solidarité avec eux, la Répu­
blique démocratique allemande appuie les propositions
constructives présentées par le Nicaragua et Cuba ainsi
que par d'autres Etats. La République démocratique
allemande appuie de tous ses efforts la réalisation d'une
solution politique de la crise de la région, sur la base, entre
autres, des activités du groupe de Contadora.

94. Ma délégation espère fermement que la séance
plénière de l'Assemblée générale prendra des décisions
menant au rétablissement de la paix et de la sécurité en
Amérique centrale ainsi que dans le monde entier.

95. M. MOUSHOUTAS (Chypre) [interprétation de
l 'anglaisJ: La situation critique qui existe en Amérique

centrale reOète la situation mondiale tendue et les pro­
blèmes politiques, sociaux et économiques, qui affectent
l'humanité aujourd'hui, et souligne la nécessité urgente
de prendre des mesures significatives permettant d'abou­
tir à une solution pacifique, juste et durable.
96. La région, qui a subi des déséquilibres importants
et des injustices sociales, connaît aujourd'hui un pro­
cessus de changement interne se déroulant autour de luttes
visant à améliorer la qualité de la vie par la participation
pleine et entière dans les processus politiques des pays
concernés. La lutte des peuples de l'Amérique centrale
tend à modifier les causes de l'exploitation et à recouvrer
la dignité humaine, la liberté et la démocratie. Bien que
ces problèmes n'émanent pas des rivalités et de la pola­
risation mais en sont le résultat, cette lutte, dans notre
monde étroitement interdépendant, affecte l'humanité
tout entière et pourrait, si elle n'est pas résolue, être la
cause d'un connit plus important aux conséquences
dramatiques pour l'Amérique latine et la paix et la sécu­
rité internationales en général. Par conséquent, il était
normal que l'inscription à l'ordre du jour de cet organe
mondial du point intitulé « la situation en Amérique
centrale: menace contre la paix et la sêcurité interna­
tionales et initiatives de paix» fut demandée par le
Nicaragua afin qu'il soit examiné en séance plénière pen­
dant la trente-huitième session de l'Assemblée générale.
97. En participant à ce débat, nous sommes motivés par
le désir de contribuer à la recherche de la paix dans cette
région et nous souhaitons également dire aux gouverne­
ments concernés combien nous désirons voir entamer
sans tarder des négociations afin de résoudre ces pro­
blèmes. Des tentatives peu judicieuses et à courte vue qui
cherchent à remplacer les principes éternels par des solu­
tions imposées fondées sur des considérations militaires
et des intérêts économiques, ne font que perpétuer les
problèmes et exacerber une situation déjà critique. Cc
qu'il faut maintenant ce n'est pas se livrer à des récri­
minations qui ne feraient qu'aggraver les tensions dans
la région mais mener une action concertée au sein des
Nations Unies pour aider les parties et le groupe de
Contadora à résoudre les différends grâce au dialogue.
98. Les principes fondamentaux de non-recours à la
force, de respect de la souveraineté, de l'indépendance
et de l'intégrité territoriale des Etats, de la non-ingérence
et de la non-intervention, devraient, comme le stipule à
juste titre le Document exposant les objectifs! du groupe
de Contadora, constituer la base des négociations et être
observés et appliqués à la lettre. Le droit des peuples
de choisir librement leurs propres systèmes politiques,
social et économique, sans ingérence ni intervention,
devrait être strictement respecté. Le pluralisme des valeurs
et des systèmes politiques ne doit pas être considéré
comme constituant un danger pour les systèmes sociaux
établis, car l'unité dans la diversité est en soi un noble
idéal démocratique. Cela enrichit la région, encourage les
défis et aboutit au progrès.
99. Conformément à la résolution 530 (1983) du Con­
seil de sécurité, le Secrétaire général, par sa note du
13 octobre 1983! a transmis le Document exposant les
objectifs qui a été approuvé par les chefs d'Etat du Costa
Rica, d'El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du
Nicaragua.
100. Comme l'a indiqué le Ministre des affaires étran­
gères du Mexique dans la déclaration qu'il a faite à la
l3e séance, ce document est un texte unique de consensus
qui présente les positions des cinq gouvernements directe­
ment intéressés et contient les propositions du groupe de
Contadora sur les principes sur lesquels une solution des
problèmes de l'Amérique centrale devra un jour être
fondée.
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101. Le droit à l'autodétermination des peuples, la non­
intervention, le non-recours à la force, l'égalité souve­
raine des Etats, le règlement pacifique des différends, le
respect de l'intégrité territoriale des Etats, l'appui aux
institutions démocratiques, k pluralisme, la promotion
de la justice sociale et le respect des droits fondamentaux
ainsi que l'interdiction du terrorisme ct de la subversion,
sont les éléments fondamentaux de ces documents.

102. Comme le Secrétaire général le signale à juste titre
dans sa note, la solution des problèmes de l'Amérique
centrale doit tenir compte des profonds déséquilibres
socio-économiques contre lesquels les peuples de la région
ont toujours lutté.

103. La bonne foi manifestée par les pays de l'Amérique
centrale et leur volonté de coopérer avec les gouverne­
ments du groupe de Contadora dans leurs efforts visant
à parvenir à des solutions pacifiques, offrent une occa­
sion unique pour la communauté internationale qui doit
être saisie. Par ailleurs, les efforts déployés par le groupe
de Contadora pour parvenir à des solutions adaptées aux
réalités de la région sans aucune intervention découlant
des conflits Est-Ouest méritent le plein appui de la com­
munauté internationale et ont été très bien accueillis par
tous.

104. Mon gouvernement exprime sa profonde recon­
naissance aux Gouvernements de la Colombie, du
Mexique, du Panama et du Venezuela pour leur déter­
mination de parvenir à un règlement juste et pacifique
de ces problèmes, détermination conforme aux meil­
leures traditions fraternelles des peuples de l'Amérique
latine.

105. Les initiatives préalables du Président du Mexique
et des Gouvernements français et vénézuelien méritent
aussi la reconnaissance de tous ceux qui souhaitent une
solution juste du problème. Nous estimons qu'il appar­
tient à tous les membres des Nations Unies d'apporter
au groupe de Contadora leur totale solidarité et leur
appui dans ses initiatives de paix en encourageant un
dialogue significatif pour parvenir à une solution juste
fondée sur les droits inaliénables des peupl~s et les buts
et principes de la Charte des Nations Unies.

106. Chypre, en tant que pays non aligné partageant les
aspirations de nombreux pays non alignés de l'Amérique
latine, appuie sans réserve ces initiatives de paix qui sont
conformes aux principes authentiques de non-alignement.

107. Nous nous opposons à tout type de pression,
d'ingérence et d'intervention dans les affaires intérieures
des pays d'Amérique centrale, et, conjointement avec
d'autres pays non alignés, nous sommes décidés à pour­
suivre nos efforts pour fournir un appui moral afin
d'assurer le succès des initiatives de paix du groupe de
Contadora, en vue de renforcer la paix et la sécurité dans
la région et d'assurer ainsi une indépendance complète
et un développement sodo-économique libre de tous les
Etats de la région.

108. Chypre qui connaît un problème d'invasion et
d'occupation, étant située à un point stratégique de la
Méditnranée où la crise du Moyen-Orient se poursuit,
partage le désir très sincère de paix ct d'indépendance des
peuples d'Amérique centrale.

109. Nous saluons tout particulièrement la lutte vic­
torieuse du peuple du Nicaragua qui s'est libéré du joug
oppressant de la dictature de Somoza qui a duré plusieurs
décennies. Les principes directeurs de la démocratie, qui
ont fait que le peuple du Nicaragua a obtenu son indé­
pendance et sa iiberté économique, politique et sociale,
doivent être jalousement sauvegardés et être à la base de
toute action.

110. M. KRA VETS (République socialiste soviétique
d'Ukraine) {interprétation du russe]: Il y a quelques jours
à peine, le 3 novembre, le Sénat ct le Congrès des Etats­
Unis ont voté un crédit de 19 millions de dollars pour
financer des opérations secrète~ en Amérique centrale,
ct en premier lieu au Nicaragua. L'auteur de cette infor­
mation, que nous tenons du New York Times, souligne
qu'un crédit de 19 millions de dollars « seulement» sur les
50 millions de dollars demandés par le Président des Etats­
Unis a été voté. On peut imaginer les nouvelles pertes en
vies humaines ct les nouvelles destructions d'installations
industrielles et administratives que ces millions de dollars
représenteront pour le peuple du Nicaragua.

M. Ma/inga (Swaziland), vice-président. prend la
présidence.
Ill. Aux Nations Unies, ces derniers jours, la question
de savoir qui serait la prochaine victime des Etats-Unis
s'est posée à de nombreuses reprises. Mais la réponse ne
sc trouve-t-elle pas dans la Jécision prise par le Sénat
américain? Dans la région de l'Amérique centrale et du
bassin des Caraïbes règne une situation dangereuse qui
menace directement la paix et la sécurité internationales.
112. Et quiconque est impartial se rend bien compte que
cette situation critique n'est que le résultat de la politique
agressive des Etats-Unis, politique de domination et de
diktat à l'encontre des Etats indépendants. Les Etats-Unis
multiplient leurs interventions dans les affaires intérieures
d'El Salvador, mènent une guerre non déclarée contre le
Nicaragua et finissent par commettre un acte criminel et
honteux de brigandage international en déchaînant toute
la puissance de leurs forces armées sur la Grenade sans
défense. Le Gouvernement américain montre un profond
mépris pour les normes du droit international, il viole de
façon grossière les principes de la Charte des Nations
Unies et même ses propres engagemellts vis-à-vis de
l'Organisation des Etats américains.
113. Depuis de nombreuses années déjà, la po!itique et
les actions des Etats-Unis témoignent du fait que pour
mieux réaliser ses objectifs hégémonistes, Washington ne
tient aucun compte du droit des Etats de choisir libre­
ment la voie de leur développement et partant, méprise
de la façon la plus flagrante la volonté des peuples et de
l'opinion publique internationale.
114. L'objet d'une telle politique, quelles que soient les
raisons empreintes de pharisaïsme invoquées pour lui
servir de façade, c'est d'empêcher que s'installent ou de
renverser des régimes nationaux qui choisissent une voie
indépendante de développement pour implanter à leur
place des régimes fantoches qui répondent à la norme de
la démocratie à l'américaine.
115. A l'occasion d'une récente conférence de presse,
le Président des Etats-Unis a déclaré qu'il considérait
comme exemples de cette démocratie Taïwan et la Corée
du Sud, et comme alliés les plus sûrs Israël et l'Afrique
du Sud. On ne peut certes pas accuser l'actuel Gouver­
nement américain de manquer Le logique. De telles démo­
craties sont effectivement établies et maintenurs par le
fer et le feu.
116. En lançant cette agression non provoquée contre
la Grenade souveraine, les Etats-Unis ont, encore une
fois, révélé la nature véritable de leur credo de politique
étrangère. En semant la crainte ou en menaçant les
mouvements révolutionnaires ou de libération nationale,
ils se sont lancés dans la guerre ouverte, ils sont passés
de la théorie à la pratique honteuse du terrorisme inter­
national. Une fois encore, Washington a choisi la voie
de l'intervention ouverte.
117. Le Speaker du Congrès des Etats-Unis, Tip
o':-.iei Il , a condu la semaine dernière que: « Depuis deux
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ans, le Gouvernement cherchait un prétexte pour envahir
la Grenade et je crois qu'il l'a trouvé... avec l'assassinat
de Bishop. »

118. Comme on l'a démontré de façon convaincante au
Conseil de sécurité, cette opération avait été préparée
depuis longtemps et les exercices militaires « Amber» et
« Amberines » auxquels on a procédé dans le cadre des
manœuvres « Ocean Ven,ùre» lui ont servi de répétition
générale. Et voilà qui prouve le bien-fondé des craintes
du Nicaragua et des autres pays de la région de voir les
activités militaires des Etats-Unis se multiplier en Amé­
rique centrale. Nous partageons pleinement, à cet égard,
la préoccupation exprimée au Conseil de sécurité par les
représentants de Cuba, du Nicaragua, du Guyana, du
Mexique, de la Tanzanie et d'autres pays - « Aujour­
d'hui la Grenade. Demain, à qui le tour? »

119. La politique agressive et interventionniste des
Etats-Unis dirigée contre la Grenade, le Nicaragua et
d'autres pays et peuples dans la région de l'Amérique
centrale et du bassin des Caraïbes n'est qu'une manifes­
tation de leur volonté d'accroître la tension internatio­
nale, une politique de menace, de diktat à l'encontre
d'Etats indépendants. La politique ouvertement agressive
en Amérique latine, l'appui sans réserve accordé à Israël
au Moyen-Orient, l'aide donnée aux formations de ban­
dits en Afghanistan, l'aide politique, économique et
militaire apportée au régime de l'apartheid en Afrique
du Sud, la politique d'affrontement en Asie du Sud-Est,
l'intensification de la course aux armements, une attitude
obstructionniste dans toutes les négociations sur le désar­
mement, telles sont les composantes de la politique de
Washington qui vise à l'intervention grossière dans les
affaires intérieures des autres Etats en leur imposant le
mode de vie américain, mais aussi à réaliser sa prépon­
dérance militaire et, partant, à répondre à son souci
d'assurer sa domination sur le monde.

120. Voilà où se trouve la racine du mal dont souffre
le monde aujourd'hui. La politique étrangère des Etat~­

Unis vise à saper les bases des relations internationales,
à employer la force et à intervenir sans vergogne dans
les affaires intérieures des autres Etats, ce qui constitue
une menace pour la paix dans le monde et exige une
condamnation sans réserve.

121. Il faut mettre fin immédiatement à l'intervention
militaire américaine dans les pays d'Amérique centrale
et du bassin des Caraibes, de même qu'à l'agression, à
la provocation et aux menaces à l'encontre d'Etats sou­
verains. Renforcer la paix et la sécurité, tant dans la
région que partout ailJ'~urs, ne sera possible que si l'on
respecte le droit de chaque peuple à choisir lui-même son
style de vie. Les tentatives de soumettre les pays de la
région à la domination américaine, pour y installer ou
y perpétuer des régimes antinationaux despotiques sou­
mis à Washington, sont vouées à l'échec.

122. La RSS d'Ukraine condamne de façon catégorique
la politique agressive des Etats-Unis dans le monde, et
en particulier en Amérique centrale et dans le bassin des
Caraibes. Elle déclare sa solidarité indéfectible avec ces
peuples dans la juste lutte qu'ils mènent pour l'indépen­
dance et pour un développement indépendant et libre.

123. M. dos SANTOS (Mozambique) [interprétation de
l'anglaisJ: J'ai déjà eu le privilège, lorsque j'ai pris la
parole devant l'Assemblée dans le cadre du débat géné­
ral, de féliciter M. Illueca pour son élection à la présidence
de la trente-huitième session de l'Assemblée générale. Je
l'avais alors assuré de toute la coopération de ma délé­
gation en même temps que j'avais exprimé la conviction
qu'il saurait se montrer à la hauteur de sa tâche. Je saisis
donc cette occasion pour dire qu'il s'acquitte fort bien

de ses fonctions et renouveler l'engagement de ma délé­
gation de coopérer avec lui.

124. Les pères fondateurs de l'Organisation se sont
solennellement engagés à vivre en paix dans un esprit de
bon voisinage, à favoriser le progrès social et à instaurer
de meilleures conditions de vie. Bien que les buts et les
principes des Nations UI1Ies soient bien connus, je ne crois
pas inutile de les rappeler ici. Conformément à l'Article
premier de la Charte, ils sont les suivants:

« 1. Maintenir la paix et la sécurité internationales
et à cette fin: prendre des mesures collectives efficaces
en vue de prévenir et d'écarter les menaces à la paix
et de réprimer tout acte d'agression ou autre rupture
de la paix, et réaliser, par des moyens pacifiques,
con formément aux principes de la justice et du droit
international, l'ajustement ou le règlement de diffé­
rends ou de situations, de caractère international, sus­
ceptibles de mener à une rupture de la paix;

« 2. Développer entre les nations des relations ami­
cales fondées sur le respect du principe de l'égalité de
droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux­
mêmes, et prendre toutes autres mesures propres à
consolider la paix du monde;

« 3. Réaliser la coopération internationale en résol­
vant les problèmes internationaux d'ordre économique,
social, intellectuel ou humanitaire, en développant
et en encourageant le respect des droits de l'homme et
des libertés fondamentales pour tous, sans distinction
de race, de sexe, de langue ou de religion;

« 4. Etre un centre où s'harmonisent les efforts des
nations vers ces fins communes. »

125. La science et la technologie ayant fait des progrès
énormes, notamment au cours des dernières années,
l'humanité est potentiellement en mesure de réaliser ces
buts. L'élimination de la faim, des maladies dévastatrices,
de l'analphabétisme et de la misère est à notre portée.
Pourtant, après une marche longue, tortueuse et diffi­
cile de 38 années, nous sommes encore loin de notre
destination finale. Au cours du débat général, les ora­
teurs, les uns après les autres, ont exprimé leurs préoc­
cupations face au climat qui se détériore rapidement sur
le plan des relations internationales.

126. Analysant la situation internationale en mars de
cette année, les chefs d'Etat ou de gouvernement des pays
non alignés ont dit:

« Les tendances actuelles de la situation internatio­
nale sont cependant de graves sujets d'inquiétude. Le
recours à la menace ou à l'emploi de la force, à l'inter­
vention militaire et à l'ingérence est sans cesse plus

. fréquent, en violation des buts et objectifs de la Charte
des Nations Unies. Des forces hostiles à l'émancipa­
tion des peuples continuent de violer l'indépendance,
la souveraineté et l'intégrité territoriale des pays et
empêchent les peuples soumis à la domination coloniale
et étrangère de jouir de leurs droits à l'autodétermina­
tion et à l'indépendance.}) [A/38/132, annexe, sect. [,
par. 12.J

127. Quelques mois plus tard, les Ministres des affaires
étrangères et chefs de délégation des pays non alignés ont
déclaré:

« Examinant la situation internationale, les Ministres
et chefs de délégation se sont déclarés gravement préoc­
cupés par la persistance de foyers de tension et d'agres­
sion, notamment au Moyen-Orient, en Afrique - en
Afrique australe surtout - en Asie du Sud-Ouest, en
Asie du Sud-Est, dans les Caraibes. en Amérique cen­
trale et dans l'Atlantique, ainsi que dans certaines par­
ties de l'Europe. [A/381495, annexe, par. 5.J
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128. La situation dans de nombreuses parties du monde
n'a fait que s'aggraver - c'est le cas au Moyen-Orient,
en Afrique australe, dans les Caraïbes et en Amérique
centrale, pour ne mentionl]er que quelques régions. Les
craintes exprimées par la communauté internationale
en mainte occasion ont fait place, d'une manière cho­
quante, à une réalité brutale. Ce que la raison acceptait
comme étant évident, mais que le cœur se refusait à
admettre, est venu frapper à nos portes et est entré dans
nos foyers pour semer 1iJ. mort et la destruction. Un
langage rude a fait place à un âpre réalité et la crainte
engendrée par ces termes rudes s'est transformée en
chagrin, douleur et mort.
129. Lorsque les pays prennent des mesures pour dis­
siper ces craintes, ces mesures sont présentées comme
étant une justification pour châtier. Les effets deviennent
cause et la cause devient effets. Les efforts de dévelop­
pement sont synonymes d'intentions agressives et de
préparatifs en vue d'une agression. Les événements sur­
venus dans les Caraïbes ne rendent que trop évident ce
que l'on sait déjà. Ils ont mis de l'huile sur le feu de
l'Amérique centrale. Des événements déjà inquiétants
sont devenus encore plus inquiétants. La situation alar­
mante attire de plus en plus à juste titre l'attention régio­
nale et internationale. L'oppression et la répression se
sont poursuivies sans relâche et sont maintenant consi­
dérées comme étant le lot quotidien dans plusieurs p'lYS.
Des dizaines de milliers de personnes, y compris des
prêtres et des religieuses, ont été tuées, des dizaines de
milliers d'autres ont disparu, et des dizaines de milliers
d'autres encore croupissent en prison.
130. Il ne fait au,:un doute que la plupart des problèmes
qui ont jeté l'Amérique centrale dans des troubles cons­
tants ont leurs racines profondes dans l'exploitation totale
et abjecte, l'injustice sociale et économique endémique
et l'inégalité et la répression, de pratique courante pen­
dant des siècles et des siècles. Les tensions et les luttes
en Amérique centrale sont nées du conflit entre les aspi­
rations des peuples pour la liberté, l'indépendance, la
démocratie et la justice et les tentatives frénétiques, mais
vaines, de l'impérialisme, du colonialisme, du néocolo­
nialisme et du fascisme pour enrayer le mouvement vers
cet objectif, vers les réformes. Lorsque l'on a recours à
la force pour bloquer la voie aux réformes et aux chan­
gements pacifiques, une seule porte reste ouverte, celle
de l'action. Lorsque la porte de la liberté est fermée, les
peuples sont prêts à sacrifier leur bien le plus précieux,
c'est-à-dire leur vie, pour l'ouvrir; lorsque le couvercle
d'une chaudière est fermé hermétiquement et qu'il n'y
a pas de soupape de sûreté, la chaudière elle-même finit
par exploser. Ceux qui ne font pas toujours ce qu'ils
prêchent, ceux qui croient en la dignité et l'égalité de toute
l'humanité et de toutes les nations mais qui méprisent et
ignorent les autres, ceux qui affirment être partisans de
la liberté de l'expression et du choix mais qui ne sont pas
disposés à accepter des points de vue différents, ceux-là
mêmes laissent intentionnellement leur doigt sur la sou­
pape de la chaudière, qui ne tardera pas à exploser.
131. C'est dans ce contexte que nous devons voir com­
ment s'exercent les mesures d'intimidation, les pressions

politiques, militaires, et économiques, les jeux de la
guerre, les mesures d'embargo, de déstabilisation et
l'encouragement à la violence. Pour couronner le tout,
l'on a toujours recours à d'ignobles campagnes de pro­
pagande hostile. Il ne fait aucun doute qu'une campagne
de subversion bien planifiée de l'extérieur a été lancée
contre le Nicaragua et d'autres pays d'Amérique centrale
et des Caraïbes. Ici comme ailleurs, unI' solution paci­
fique et juste aux problèmes s'impose.

132. On ne peut arrêter une tempête les mains nues. Le
temps n'est plus où une seule canonnière - ou un
groupe de canonnières dans ce cas - pouvaient para­
lyser des millions de personnes. L'histoire, notamment
l'histoire récente, a prouvé à maintes et maintes reprises
que, quelle que soit la puissance acquise par certains pays,
ils ne peuvent étouffer à jamais les aspirations des peuples
à la liberté et à l'indépendance, et que les idées ne peuvent
être tuées avec des fusils.

133. Le règlement des problèmes de l'Amérique centrale
ne peut être imposé de l'extérieur, pas plus que la menace
ou l'emploi de la force. Nous demandons à tous les pays
intéressés de mettre un terme à la campagne de menaces
et de provocation contre le Nicaragua et d'autres Etats
de la région.

134. Une solution durable au conflit exige le strict
respect du droit international, des règles internationales
et du principe de la bonne conduite internationale. Elle
exige également le respect des principes du non­
affrontement, de la non-ingérence dans les affaires
intérieures, de la non-intervention, de la souveraineté, de
la non''lgression, de l'intégrité territoriale et de
l'inviolabilité des frontièk

135. Les efforts et les propositions du groupe de Con­
tadora constituent une lueur d'espoir. Il y a lieu d'être
optimiste. Nous demandons à tous les pays intéressés de
répondre immédiatement et positivement à l'appel du
groupe de Contadora. A cet égard, je félicite le Nica­
ragua, qui a rapidement accepté les offres de paix du
groupe de Contadora, et ce de sa propre initiative. Seul
le respect de la paix, du dialogue, de l'autodétermination
et des intérêts légitimes des pays de la région permettra
de trouver une juste solution à ce problème.

136. Chaque pays a le droit souverain de vivre dans la
paix, de travailler et de réaliser librement ses objectifs
politiques et économiques. Toutes les nations ont le droit
souverain de choisir et de suivre leur propre voie dans
les domaines social, économique et politique, à l'abri de
toute mesure de coercition.

La séance est levée à 13 h la.

NOTES

1. Documenrs officiels du Conseil de sécurité, trenre-huitième
année, 2491< séance.

2. Ibid., trente-huitième année, Supplément d'octobre, novembre
et décembre 1983, documenl 5/16041.




